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L’achat de biens immobiliers grâce aux emprunts bancaires 
Au nom de Dieu le très miséricordieux, le tout miséricordieux.
Toutes nos prières et nos invocations vont à Dieu, paix et bénédictions soient sur son messager.
Le conseil a étudié en détail plusieurs documents concernant l’achat de biens immobiliers grâce aux emprunts bancaires et est arrivé aux conclusions suivantes :
1. Le conseil confirme le fait sur lequel toute la communauté musulmane est d’accord que l’usure est illicite. C’est un grand péché, l’un des sept plus graves. Ceux qui le commettent sont considérés comme déclarant la guerre à Dieu et son prophète (pbsl). Le conseil soutient ce qui a été décrété par les juristes à travers le monde musulman : les intérêts bancaires sont de l’usure.
2. Le conseil, en conséquence, invite la communauté musulmane à faire tout son possible pour trouver des alternatives islamiques comme le murabaha qui est pratiqué par les banques islamiques. Elle doit éviter ce qui est douteux dans la mesure du possible. Le conseil encourage la communauté à former des sociétés de construction dans le bâtiment (promoteurs immobiliers) de façon à vendre aux musulmans des logements avec des moyens de paiement licites et moins stricts.
3. Le conseil appelle les associations musulmanes de toute l’Europe à négocier avec les organismes bancaires pour trouver des solutions acceptables pour l’acheteur musulman. Des solutions comme la vente à tempérament dans laquelle l’acheteur doit payer plus en contrepartie d’un paiement échelonné dans le temps. Cette formule aidera à la fois les banques et la communauté musulmane. Elle est déjà appliquée par certains banquiers européens. En plus de cela, certaines banques européennes ont ouvert des filiales dans des pays musulmans où les transactions sont en accord avec la shari’a, comme au Bahrein par exemple. Dans cette même optique, le conseil appelle les banques européennes à satisfaire aux besoins de la communauté musulmane.
4. Si aucune des solutions ci-dessus n’est possible, le conseil, à la lumière du bon-sens et de la jurisprudence, ne voit aucun mal à acheter un bien immobilier par un emprunt bancaire si les conditions ci-dessous sont strictement respectées :
Le bien acheté doit être ensuite habité par l’acheteur et sa famille
Ce doit être sa résidence principale
L’acheteur ne doit pas avoir d’actif pouvant lui permettre d’acheter sans emprunter
Cette fatwa s’appuie sur deux arguments juridiques principaux.
I. Le premier est le principe bien connu qui dit que l’extrême nécessité rend licite l’illicite. Cette règle est dérivée de 5 versets coraniques parmi lesquels : « Il (Dieu) vous a expliqué en détail ce qui vous est interdit, excepté en cas de contrainte ou de nécessité » [6:119] et « Mais quiconque est contraint par nécessité sans volonté de désobéir, ni de transgresser les limites qui lui sont fixées, certainement ton Seigneur pardonne et est miséricordieux » [6:145]. De plus, les juristes ont établi que le « haja » c’est à dire le besoin ou la nécessité, que ce soit pour un individu ou pour un groupe, peut avoir la même considération dans ce contexte que le « darura » c’est à dire l’extrême nécessité. « haja » peut être défini comme l’ensemble des choses qui mettent le musulman en difficulté s’il ne les obtient pas, même s’il peut vivre sans. « darura » à contrario est ce dont le musulman ne peut se passer. Dieu a éloigné la difficulté comme il le dit dans les sourates al hajj et al ma`ida :
« Et Il ne vous a imposé aucune gêne dans la religion » [22:78]
« Dieu ne veut pas pour vous la difficulté mais Il veut vous purifier et vous combler de faveurs afin que vous soyez reconnaissants » [5:6]
Un logement qui satisfait aux critères ci-dessus de besoin ou d’extrême nécessité est celui qui correspond à la famille musulmane en termes de taille, emplacement, ville et qui lui soit agréable et pratique. Comme cette fatwa est basée sur le principe de l’extrême nécessité ou du besoin (traité de la même manière que l’extrême nécessité), le conseil précise qu’une autre règle régente et complète celle de la nécessité. Ce qui a été rendu licite par nécessité doit être approché avec beaucoup de précautions, cela devrait être réservé à une catégorie de gens ayant vraiment besoin d’un logement. Toutefois, cette fatwa n’autorise pas l’achat d’un bien immobilier pour raison commerciale ou pour tout autre besoin de celui qui serait déjà propriétaire.
De toute évidence, un logement est nécessaire pour tout individu ou famille. Dieu a accordé Ses faveurs à Ses serviteurs et leur a montré Ses bienfaits, parmi lesquels sont les maisons : « Et Dieu a fait de vos maisons des habitations » [16:80]. Le prophète (pbsl) a expliqué qu’une maison spacieuse est une des trois ou quatre choses qui constituent le bonheur. Un logement en location ne satisfait pas à ce dont le musulman a besoin, il ne lui procure pas un sentiment de sécurité puisque celui-ci paye sans fin un loyer. Il peut à tout moment être amené à quitter son logement pour des raisons de place. En vieillissant, il peut même être expulsé s’il perd ses revenus. Acheter son propre logement décharge le musulman de toutes ces gênes et l’aide à s’installer plus près de mosquées, centres islamiques ou écoles et cela peut favoriser l’émergence de petites communautés musulmanes dans des pays d’accueil ou elles pourront garder leur identité culturelle. Acheter son propre logement permet aussi à la famille musulmane de faire des travaux afin de l’adapter à ses besoins sociaux ou religieux. Au-delà de tous ces avantages individuels, la communauté musulmane étant une minorité, cela l’aide à se libérer des pressions financières que la location cause souvent, et cela lui permet de consacrer toute son attention à l’appel à l’islam et d’aider la population non musulmane partout où c’est possible et permis. Tout ceci n’est pas possible lorsque toute la famille travaille d’arrache-pied pour payer son loyer.
II. Le deuxième argument juridique sur lequel cette fatwa est basée est le verdict selon lequel il est permis aux musulmans de commercer avec des contrats usuriers ou d’autres types de contrats illicites, dans des pays non musulmans. Cet opinion est soutenue par un certain nombre d’éminents savants comme Abou Hanifa, Mohammad Ash-Shaybani, Soufiane Ath-Thawri, Ibrahim An-Nakha’i, ainsi que Ahmed Ibn Hanbal selon un avis qui a été déclaré vrai par Ibn Taymiya d’après certaines sources hanbalites. C’est aussi l’opinion de l’école de jurisprudence hanafite. Ce qui fait correspondre notre fatwa à cet opinion est une série de considérations parmi lesquelles ce qui suit :
          Selon la shari’a, les musulmans n’ont pas le devoir d’établir les lois islamiques civiles, financières et politiques dans un pays non musulman puisque ceci est au-delà de leurs moyens. Dieu ne requiert de personne ce qui est au-delà de ses capacités.

          L’interdiction ou non de l’usure est à la charge de l’état et une communauté musulmane minoritaire ne peut rien y faire. Cela tient beaucoup de l’idéologie socio-économique de l’état en question. Toutefois, ce qui est de la responsabilité du musulman dans un tel état c’est l’application de la shari’a pour tout ce qui le concerne en personne comme les actes d’adoration, la nourriture, la boisson, la tenue vestimentaire, le mariage, le divorce, l’héritage, etc. Si les musulmans faisaient le choix de ne pas s’impliquer dans des contrats invalides, y compris ceux s’appuyant sur l’usure, dans les pays non musulmans, cela les pénaliserait financièrement. L’islam est censé renforcer les musulmans et non les affaiblir, les aider et non leur nuire.

Certains savants salafis ont décrété que les musulmans peuvent hériter de non musulmans puisque cela va dans le sens du hadith qui stipule que « l’islam augmente et ne diminue pas» c’est à dire qu’il augmente chez les musulmans la puissance, la richesse, etc. Un autre hadith qui va dans le même sens est celui qui dit « l’islam est supérieur et rien ne peut le surpasser ». Par conséquent, si les musulmans ne commercent pas par ces transactions et contrats invalides (quand la nécessité existe pourtant), ils finiront par payer de toute façon ce qu’il leur est demandé (dans des transactions impliquant l’usure) sans recevoir aucun bénéfice en retour. Ils seront perdants parce qu’ils seront obligés d’honorer ces transactions et n’auront rien en retour. De cette façon, les musulmans seront financièrement oppressés et rabaissés. L’islam ne punit jamais les musulmans à cause de leur religion, pas plus qu’il ne les abandonne dans les pays qui ne sont pas musulmans. Pratiquer l’islam n’a jamais voulu dire laisser les mécréants profiter et abuser des musulmans, financièrement ou pas, dans un contexte qui les empêche de retirer quelque avantage que ce soit.
Il existe une thèse qui prétend que la jurisprudence hanafite autorise l’usure dans les cas où le musulman en est le bénéficiaire, et qu’elle permet des contrats invalides seulement si les deux conditions suivantes sont remplies : 1. que le musulman soit le bénéficiaire et 2. qu’il n’y ait aucune tromperie (à l’encontre d’un non musulman). Pour réfuter cette thèse, nous dirons tout d’abord que dans notre cas le bénéfice n’est pas réalisé et ensuite que cette thèse n’a pas été authentifiée comme l’a affirmé Mohammad Ash-Shaybani, l’un des grands savants de l’école hanafite et un élève de Abou Hanifa, dans son livre « As-siar al kabir ». Aussi, les premiers savants de cette école ne posaient aucune condition au caractère licite de contrats usuriers sur des terres non musulmanes. Dans notre cas toutefois, même si le musulman est celui qui donne l’usure, il en tire quand même un certain bénéfice puisque qu’il devient propriétaire d’un logement au bout de plusieurs années.
En outre, les musulmans d’Europe nous rapportent par leur correspondance ou bien par des témoignages directs que les mensualités d’emprunts sont égales et parfois inférieures aux montants des loyers. Il en découle que si nous interdisions les emprunts usuriers, nous empêcherions les musulmans de se sentir en sécurité dans leur foyer bien que celui-ci soit considéré comme un besoin essentiel (« al hajat al asliya ») dans la terminologie juridique. De là, les musulmans paieraient un loyer pendant des années sans être propriétaire de leur logement alors qu’ils pourraient l’être si ce paiement était en faveur d’un emprunt bancaire.
Pour conclure, quand bien même un emprunt usurier serait considéré illicite par l’école hanafite et ceux qui adoptent un avis similaire, l’interdiction serait tout de même levée par la nécessité (nous avons vu que les juristes traitent à égalité le besoin et l’extrême nécessité). Ce qui appuie notre argumentation est que les musulmans sont forcés de traiter avec l’usure, ils ne l’utilisent pas volontairement et n’ont pas le choix. Selon de nombreux versets coraniques, l’usure est interdite principalement pour celui qui en récolte le fruit (et non la victime). Le fait de donner l’usure cependant a été interdit pour ne pas cautionner le fait de la prendre. Dans la même optique, la rédaction et le fait d’être témoin d’un contrat usurier ont aussi été interdits. Tous ces interdits sont là pour éviter ce qui mène à l’usure. Alors que le fruit de l’usure est formellement interdit en toute circonstance, un certain nombre de juristes soutiennent que le paiement d’intérêts est permis en cas de nécessité. Il a aussi été dit que contracter un emprunt usurier est permis s’il n’y a aucun autre moyen.
La règle que nous pouvons avancer est la suivante :
Un interdit reposant sur une chose fondamentalement illicite ne peut être levé qu’en cas de nécessité absolue (darura) alors qu’un interdit visant à l’obstruction des chemins menant à l’usure peut être levé en cas de nécessité simple (haja).
Que Dieu corrige nos pas.







































